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DEPARTEMENT DE L’OISE 

ARRONDISSEMENT DE COMPIEGNE 
CANTON DE COMPIEGNE 2 

******* 
COMMUNE DE JAUX 

 
- PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 10 DECEMBRE 2024 - 

 
Date de la Convocation : 04 décembre 2024    Date d’affichage de l’avis : 04 décembre 2024 
 

NOMBRE DE CONSEILLERS : EN EXERCICE : 19     PRESENTS : 14     VOTANTS : 15 
 
L’an deux-mil-vingt-quatre, le dix décembre, à vingt heures, le Conseil Municipal s’est réuni, 
salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Madame le Maire. 
 

ETAIENT PRESENTS : Sidonie MUSELET, Alexia LEGRAND, Laurent DEVILLERS, Freddy 
GROSZEK, Lucie GRUEZ, Frédéric BLIN, Damien BAUDOUIN, Agnès RENAULT, Robert 
HARDIVILLIER, Claudine DUMEZ, Dominique REGNAULT, Sylvie DE GUILLEBON, 
Laëtitia BOUET, Delphine BERTIN 
 
ETAIENT ABSENTS :  
Agnès RENAULT qui a donné pouvoir à Frédéric BLIN 
Serge PICOT, Sylvie GIBERT, Pascal BOISNEAULT, Gordana KULUNDZIC  
 
Monsieur Damien BAUDOUIN a été élu secrétaire de séance.   
 
Le procès-verbal de la séance du 12 septembre 2024 dont chaque conseiller a reçu un exemplaire 
a été approuvé à l’unanimité des membres présents et représentés. 
 
I. EXERCICE 2024 – DECISION BUDGETAIRE MODIFICATIVE N°1 

Rapporteur : Freddy GROSZEK 

 
Considérant que la municipalité n’a pas réalisé la totalité des travaux de maîtrise des ruissellements 
initialement prévus au budget primitif 2024 ; 
 
Considérant que l’Agence de l’eau Seine Normandie a versé un acompte sur la subvention attribuée 
à la commune sur la base des travaux initialement prévus ; 
 
Considérant qu’il convient de régulariser le trop perçu en remboursant à l’Agence de l’eau Seine 
Normandie la somme de 5 309 € ;  
 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder à une décision modificative afin de prévoir les crédits 
nécessaires pour ce remboursement ;  
 
Considérant que la commune a obtenu des accords de subventions de l’Etat (DETR) et de l’ARC 
pour l’opération de Réhabilitation de la salle polyvalente et qu’il est souhaitable de prévoir ces 
subventions sur le budget 2024, les travaux étant réalisés ; 
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Considérant que les marchés de travaux de l’église n’ont pas encore été notifiés et que les travaux 
ne seront réalisés qu’en 2025, la subvention de la DRAC ne pourra donc pas faire l’objet d’un 
versement en 2024 et peut donc être réduite pour équilibrer le budget ; 
 
Considérant qu’il convient de procéder aux virements de crédits correspondants ;  
 
Madame le Maire propose au Conseil Municipal de procéder aux virements de crédits suivants : 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité des membres 

présents et représentés, de procéder aux ajustements de crédits ci-dessus sur le budget de 
l’exercice 2024. 

 
II. ADMISSION EN NON VALEUR  DE TITRES DE RECETTES 

Rapporteur : Freddy GROSZEK 
 
Madame Maire informe le Conseil Municipal de la demande reçue de la trésorerie de Compiègne 
précisant l’état des produits irrécouvrables se répartissant comme suit : 

- Sinistre – remboursement barrières de sécurité année 2020 – 223,60 € 

SENS Chap. Compte Opération Nature Montant 
DEPENSES 13 

 
23 
 

1328 
 
2315 

OPFI 
 
OPNI 

AUTRES 
 
INSTALLATIONS, 
MATERIELS ET 
OUTILLAGE  

+ 5 309,00 € 
 

- 5 309,00 € 
 

TOTAL 0,00 € 

SENS Chap. Compte Opération Nature Montant 
RECETTES 13 

  

13 

  

  

 

13 

1322 

  

13461 

  

  

 

13251 

59 (église) 

  

31 (mairie et 
bâtiments 
communaux) 

  

31 (mairie et 
bâtiments 
communaux) 

REGION (DRAC) 

  

DETR  

  

  

 

SUBVENTION 
D’EQUIPEMENT (GFP) 

- 154 390,00 € 

  

+ 104 390,00 € 

  

  

 

+ 50 000,00 € 

  

  
TOTAL 0,00 € 
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- Cantine/périscolaire de 2022 – 7,52 € 

Soit une perte de recette totale de 231,12 €, pour laquelle il convient d’émettre un mandat sur 
l’exercice 2024 à l’article 6541 pour un montant de 231,12 €. 
 
Il est précisé au Conseil Municipal que la décision d’admettre en non-valeur ces produits n’éteint 
pas la créance de la commune qui peut toujours faire valoir ses droits. 
 
Le Conseil Municipal, sur proposition de Madame Le Maire, 
 

DECIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés, d’admettre en non-valeur les 
sommes ci-dessus. 
 
Le montant de la dépense correspondante sera prélevé sur les crédits ouverts au budget principal 
de l’exercice en cours. 
 
III. FINANCES - AUTORISATION D’OUVERTURE DE CREDITS D’INVESTISSEMENT 

– EXERCICE 2025 

Rapporteur : Freddy GROSZEK 

 
L'article 7 de la loi du 2 mars 1982 modifiée autorise le Maire à engager, liquider et mandater entre 
le 1er janvier et la date d'adoption du budget primitif, des dépenses nouvelles imputables à l'exercice 
en cours, le montant des crédits susceptibles d'être ainsi engagés étant limité, en section de 
fonctionnement, à celui des crédits inscrits au budget de l'exercice précédent. 
 
En ce qui concerne les dépenses nouvelles d'investissement, le Conseil Municipal peut autoriser le 
Maire à engager et mandater par anticipation de telles dépenses, mais dans une limite fixée au quart 
des crédits ouverts au titre de l'exercice antérieur, déduction faite des dépenses relatives au 
remboursement de la dette. Les délibérations prises à ce titre doivent préciser l'affectation des 
dépenses autorisées et leur montant. 
 
Considérant que les crédits d’investissements inscrits pour l’exercice 2024 (Compte 20,21, 23 et 
27) représentaient un montant global de 2 214 765 € et que l’enveloppe ( 25% ) des dépenses 
d’investissement pouvant être engagées, liquidées et mandatées avant le vote du Budget Primitif 
de l’exercice 2025, s’élève à 553 691 €. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, en application de l'article 7 de la loi du 2 mars 1982 
modifiée,  
 
DECIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 
- d'autoriser Madame le Maire à engager et mandater par anticipation, avant le vote du budget 
primitif 2025 les dépenses suivantes : 
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OPERATION  

(pour information) 

CHAPITRE / ARTICLE MONTANT 

2025 

31-MAIRIE ET BATIMENTS 

COMMUNAUX 

CHAPITRE 21 : 35 000 € 

 2184 – MOBILIER 
21351- INSTALLATIONS GENERALES, 
AGENCEMENT ET  AMENAGEMENT 
DES CONSTRUCTIONS 
 

25000 € 
 

10 000 € 

35 – CIMETIERE 

 

CHAPITRE 21 : 

21351- INSTALLATIONS GENERALES, 
AGENCEMENT ET  AMENAGEMENT 
DES CONSTRUCTIONS 

5 000 € 

5 000 € 

40 - VOIRIE CHAPITRE 21 : 159 000 € 

 2151 RESEAUX DE VOIRIE 159 000 € 

58 – ECOLE CHAPITRE 21 : 7 000 € 

 2184 – MOBILIER 

21351 - INSTALLATIONS GENERALES, 
AGENCEMENT ET  AMENAGEMENT 
DES CONSTRUCTIONS 

2 000 € 

5 000 € 

59- EGLISE CHAPITRE 21 : 

21351 - INSTALLATIONS GENERALES, 
AGENCEMENT ET  AMENAGEMENT 
DES CONSTRUCTIONS 

158 000 € 

158 000 € 

 

 

 TOTAL :  364 000 € 

 

IV. APPROBATION DE LA REPARTITION DEROGATOIRE DU FPIC 2024 

 
Rapporteur : Sidonie MUSELET 
 
Le Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal (FPIC) codifié aux articles L2336-1 et 
L2336-7 du Code Général des Collectivités Territoriales constitue un mécanisme de péréquation 
horizontale qui consiste à prélever une partie des ressources de certaines intercommunalités et 
communes pour les reverser à des intercommunalités et communes moins favorisées.  
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Les textes de loi prévoient trois modalités de répartition du FPIC entre l’EPCI et les communes 
d’une part, puis entre les communes d’autre part à savoir : 
 
- La répartition du droit commun, 
- La dérogation partielle (à la majorité des 2/3), 
- La dérogation totale (ou répartition libre). 
 
Depuis son institution en 2012, l’agglomération a choisi d’opter pour le mécanisme de dérogation 
totale, permettant au conseil communautaire de choisir librement la répartition du prélèvement ou 
du reversement entre l’EPCI et ses communes membres suivant ses propres critères (cette 
répartition peut s’effectuer soit par délibération de l’organe délibérant statuant à l’unanimité, soit 
par délibération de l’organe délibérant statuant à la majorité de deux tiers et approuvée par les 
conseils municipaux des communes membres). 
 
Ce choix a été confirmé par les dispositions prévues au pacte financier et fiscal adopté par 
délibération du 29 mars 2018, actualisé par les délibérations du 8 octobre 2021 et du 31 mars 2022. 
 
Par délibération en date du 3 octobre 2024, le conseil communautaire de l’ARC a décidé : 
 
- d’appliquer la répartition dérogatoire totale dite répartition libre pour l’année 2024,  
- de prévoir la prise en charge de l’intégralité du prélèvement de l’ensemble intercommunal par 
l’agglomération, soit 1 693 996 € en 2024, montant notifié par les services de l’État. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la répartition dérogatoire totale et la prise en 
charge de l’intégralité du prélèvement par l’ARC. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE, à l’unanimité des membres présents et représentés, la répartition dérogatoire 
totale du FPIC pour 2024 et la prise en charge  de l’intégralité du prélèvement par l’ARC. 
 

V. AUTORISATION DU TRAVAIL LE DIMANCHE DANS LES COMMERCES : AVIS 

SUR  LES DATES POUR 2025 

Rapporteur : Laurent DEVILLERS 

 
Dans les commerces de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, cette 
obligation de repos dominical peut être supprimée les dimanches désignés par décision du Maire, 
par branche d’activités. 
 
La loi 2016-990 du 6 août 2015 a modifié le régime d’autorisation du travail le dimanche dans les 
commerces de détail devant ouvrir avec des salariés, (article L 3132-26 du code du travail). Ces 
dérogations peuvent être accordées annuellement jusqu’à 12 dimanches, par branche d’activité :  
 
- Les 5 premières sont accordées par le Maire, après avis simple du Conseil Municipal ;  
- Au-delà de 5 et jusqu’à 12 dimanches, l’arrêté municipal est pris après avis conforme du 
Conseil d’Agglomération.  
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Les organisations syndicales sont consultées. 
 
Les commerçants ont été interrogés. Une synthèse de leurs souhaits a permis d’établir la liste des 
dimanches retenus.  
 
Pour les professionnels de la branche d’activité 45.11Z : commerce de voitures et de véhicules 
automobiles légers.  
 
Les dimanches retenus sont : 
 

Communes de Compiègne, Jaux et Venette 

19 janvier 

16 mars 

15 juin 

14 septembre 

12 octobre 

5 dimanches 

 

Le Conseil Municipal, DECIDE, à 10 voix « pour » et 5 abstentions (Mmes DE GUILLEBON, 

GRUEZ et RENAULT, Mrs BLIN et DEBLOIS) : 

 
- d’émettre un avis favorable sur les dates indiquées ci-dessus pour l’année 2025  
 

VI. AFFAIRES FONCIERES –ACQUISITION PARCELLES CADASTREES SECTION            

E N°596 – 613 – 698  

Rapporteur : Laurent DEVILLERS 

 
Madame le Maire informe le Conseil Municipal de la possibilité pour la commune d’acquérir les 
parcelles cadastrées section E n°596, 613 et 698 pour une superficie totale de 589 m² au prix de 
400 €.  
 
Ces parcelles se situent au lieudit La Fontaine Saint Pierre dans le bois derrière la mairie et sont 
classées en zone N du PLU et en espace boisé classé. 
 
Madame le Maire fait part au Conseil Municipal de l’accord Monsieur LOUART sur cette cession 
en date du 29 octobre 2024. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire, 
 

DECIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
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- d’acquérir les parcelles cadastrées E 596 d’une superficie de 184 m², E 613 d’une superficie 
de 230 m² et E 698 d’une superficie de 175 m² pour un montant total de 400€ 

- autorise Madame le Maire à signer l’ensemble des actes relatifs à cette acquisition 
 
Les frais de notaire et de géomètre seront à la charge de la commune. 
 
VII. AFFAIRES FONCIERES – CESSION DE LA PARCELLE AM N°54 

Rapporteur : Laurent DEVILLERS 
 
Madame le Maire informe le Conseil Municipal de la possibilité pour la commune de céder la 
parcelle bâtie cadastrée AM n°54 d’une contenance de 836 m² sise 197 rue de la république.  
 
Cette parcelle est classée en zone UC5.1 du Plan local d’urbanisme Intercommunal. 
 
Madame le Maire précise que ce bien a été mis en vente et qu’une offre d’achat a été faite par Mme 
Rahida ABDOUL pour un montant de 136 000 € net vendeur. 
 
Vu l’avis des domaines en date du 22/04/2024, 
 

Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE, à 14 voix « pour » et 1 abstention (Monsieur DEBLOIS) : 
- de céder la parcelle AM n°54 à Mme Rahida ABDOUL pour un prix de vente de 136 000 

€ net vendeur. 
- d’autoriser Madame le Maire à signer l’ensemble des actes relatifs à cette cession 

Les frais de notaire seront à la charge de l’acquéreur. 
La recette sera inscrite au budget primitif de l’exercice en cours. 
 
Monsieur DEBLOIS précise qu’il s’abstient sur cette vente car il aurait été judicieux d’attendre de 

connaître le devenir de la pharmacie avant d’envisager la vente de ce bien. 

Monsieur DEVILLERS précise qu’il a été difficile de trouver un acquéreur. 

 
VIII. EXERCICE DU DROIT DE PREEMPTION SUR LA PARCELLE AL N°10 – 

DELEGATION AU PROFIT DE L’EPFLO 

Rapporteur : Sidonie MUSELET 

 
Madame le Maire informe le Conseil Municipal que la parcelle bâtie AL n°10 située au 93 rue 
Charles Ladame d’une superficie de 574 m² est actuellement en vente au prix de 105 000 € ; 
 
Madame le Maire précise que cette parcelle se situe en face du groupe scolaire. Elle se trouve 
également à côté de la cantine scolaire et de la médiathèque qui ont été aménagées très récemment 
au 117 rue Charles Ladame.  
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Madame le Maire précise qu’il serait intéressant pour la commune d’acquérir cette parcelle afin de 
conforter la cantine scolaire et d’aménager un local à destination de l’accueil de loisirs et des 
associations de la commune.  
 
Madame le Maire précise que le Président de l’Agglomération de la Région de Compiègne a 
délégué à la commune son droit de préemption sur cette parcelle par décision n° 27/2024 du 2 
décembre 2024. 
Madame le Maire précise également qu’il est possible de déléguer ce droit de préemption à 
l’EPFLO qui serait chargé du portage financier du foncier. 
 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire, 
 
DECIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

- de déléguer son droit de préemption sur la parcelle AL n°10 au profit de l’EPFLO dans la 
limite de la valeur estimée par les services de France Domaine assortie d’une marge 
d’appréciation de 10 %. 

- d’autoriser Madame le Maire à signer l’ensemble des actes relatifs à cette affaire 
 

IX. BILAN DES CESSIONS ET ACQUISITIONS 2024 

Rapporteur : Sidonie MUSELET 

 
Madame le Maire soumet au Conseil Municipal le bilan des cessions et acquisitions qui sera inclus 
au compte financier unique et comprend les transactions ayant fait l’objet d’un accord dans l’année 
(promesse et actes de vente).  
 
Le bilan de l’année 2024 s’établit comme suit : 
 
 Cession : 

- La parcelle cadastrée AO n°50 d’une superficie de 864 m² située 64 rue des Racques à la 
SCI VARENVAL pour un montant de 140 000 €. 

   
 acquisitions : 

- La parcelle cadastrée AO n°252 d’une superficie de 38 m² située rue des Racques appartenant à 
la SCI SIMMO (ONOFREY) pour un montant de 5 000 € 

- La parcelle cadastrée AR n°102 d’une superficie de 14 m² située rue des Ruelles appartenant à 
la famille QUET pour un montant de 300 € 

- La parcelle cadastrée AI 63 d’une superficie de 394 m² située au lieudit les Larris appartenant à 
la famille DE MAGALHAES pour un montant de 1 500 € 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, APPROUVE, à l’unanimité des membres 

présents et représentés, le bilan des acquisitions et cessions de l’année 2024. 
Ce bilan sera inclus au compte financier unique de l’année 2024. 
 
 
 
 
 



9 
 

X. SALLE POLYVALENTE – MODIFICATION DES TARIFS ET DU REGLEMENT 

INTERIEUR 

 

Rapporteur : Freddy GROSZEK 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal que suite à la réhabilitation de la salle polyvalente 
et à la visite de la commission de sécurité, il est nécessaire de modifier le règlement d’utilisation 
de la salle ainsi que les tarifs ; 
 
Madame le Maire présente au Conseil Municipal le règlement d’utilisation modifié plus 
particulièrement sur la partie sécurité incendie ; 
 
Madame le Maire propose au Conseil Municipal de fixer les tarifs comme suit : 
 

Grande Salle des fêtes 

Caution de 
réservation 

Caution 
ménage 

Week-end 1 jour 
1/2 jour 

(4h) 
supplément 

cuisine 
enterrement 

Particulier 
résident à Jaux 

1 000 € 200 € 700 € 350 € 200 € 50 € Gratuit 

Particulier 
résident hors 
Jaux 

1 000 € 200 € 1 800 € 900 € 450 € 50 €   

Entreprise / 
Société/ 
Association 
extérieure 

1 000 € 200 € 1 800 € 900 € 450 € 50 €   

        

 
Petite Salle des fêtes 

Caution de 
réservation 

Caution 
ménage 

Week-end 1 jour 
1/2 jour 

(4h) 
supplément 

cuisine 
enterrement 

Particulier 
résident à Jaux 

1 000 € 200 € 350 € 200 € 100 € 50 € Gratuit 

Particulier 
résident hors 
Jaux 

1 000 € 200 € 900 € 500 € 300 € 50 €   

Entreprise / 
Société/ 
Association 
extérieure 

1 000 € 200 € 900 € 500 € 300 € 50 €   

        
Le Conseil Municipal, 
 
Après avoir pris connaissance des tarifs proposés ; 
Après avoir pris connaissance du règlement d’utilisation de la salle polyvalente ; 
 
DECIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

- de fixer à compter du 1er janvier 2025 les tarifs de location comme suit : 
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Grande Salle des fêtes 

Caution de 
réservation 

Caution 
ménage 

Week-end 1 jour 
1/2 jour 

(4h) 
supplément 

cuisine 
enterrement 

Particulier 
résident à 
Jaux 

1 000 € 200 € 700 € 350 € 200 € 50 € Gratuit 

Particulier 
résident hors 
Jaux 

1 000 € 200 € 1 800 € 900 € 450 € 50 € 
 

Entreprise / 
Société/ 
Association 
extérieure 

1 000 € 200 € 1 800 € 900 € 450 € 50 €   

        

 
Petite Salle des fêtes 

Caution de 
réservation 

Caution 
ménage 

Week-end 1 jour 
1/2 jour 

(4h) 
supplément 

cuisine 
enterrement 

Particulier 
résident à 
Jaux 

1 000 € 200 € 350 € 200 € 100 € 50 € Gratuit 

Particulier 
résident hors 
Jaux 

1 000 € 200 € 900 € 500 € 300 € 50 € 
 

Entreprise / 
Société/ 
Association 
extérieure 

1 000 € 200 € 900 € 500 € 300 € 50 €   

 
- d’approuver le règlement d’utilisation de la salle polyvalente 

 
XI. CONVENTION DE PARTICIPATION D’UN EXPLOITANT AUX TRAVAUX DE 

DENEIGEMENT – MODIFICATION DU TARIF DE PRESTATIONS 

Rapporteur : Philippe DEBLOIS 

 
Madame le Maire rappelle que la commune avait délibéré en 2017 sur la mise en place d’une 
convention de salage avec les agricultures susceptibles d’intervenir pour le déneigement des routes. 
Le tarif fixé s’élevait à 44 € HT de l’heure (24 € HT tracteur et 20 € HT Main d’œuvre). 
 
Madame le Maire propose au Conseil municipal de réactualiser les tarifs de 2017. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 

DECIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
- De fixer le tarif des prestations de déneigement à 53 € HT de l’heure (26 € HT tracteur et 

27 € HT Main d’œuvre) à compter de l’hiver 2024/2025 indexé sur le tarif déneigement de 
la chambre d’agriculture. 
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- D’autoriser Madame le Maire à signer toutes les conventions de participation d’un 
exploitant agricole aux travaux de déneigement à intervenir. 

 
XII. PERSONNEL COMMUNAL - MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS – 

AUGMENTATION DU TEMPS D’EMPLOI D’UN ADJOINT ADMINISTRATIF 

TERRITORIAL 

Rapporteur : Alexia LEGRAND 

 
Madame le Maire fait part au Conseil Municipal qu’un adjoint administratif territorial affecté au 
service administratif occupe actuellement un poste à 32h00 ; 
 
Des missions complémentaires ont été confiées à cet agent (élections, logiciel cimetière …) et il 
apparaît nécessaire de passer son temps d’emploi à 35h00 à compter du 1er janvier 2025 ; 
 
Vu la délibération en date du 7 décembre 2021 créant l’emploi permanent d’adjoint administratif 
territorial pour un temps non complet de 32 heures ; 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du  21/11/2024 ; 
 
Vu l’accord de l’agent concerné ; 
 
Le Conseil Municipal, 
 
DECIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés, que la durée hebdomadaire de 
l’emploi permanent d’adjoint administratif territorial est portée de 32 heures à 35 heures à compter 
du 1er janvier 2025. 
Le tableau des effectifs sera modifié. 
 
XIII. AGGLOMERATION DE LA REGION DE COMPIEGNE – DISTRIBUTIONS DE 

DOCUMENTS D’INFORMATION ET SACS DE TRI – CONTRATS DE VACATIONS 

Rapporteur : Alexia LEGRAND 

 
Considérant que la distribution des sacs d’ordures ménagères, de tri sélectif et de déchets verts est 
effectuée par la commune ; 
Considérant que les distributions de documents d’information de l’Agglomération et notamment 
des « ARC Infos » sont gérées au niveau de la Commune ; 
 
Considérant le caractère occasionnel de ces distributions ; 
Madame le Maire propose de recourir à : 
- des contrats de vacations pour la distribution des sacs de tri du 1er janvier 2025 au 31 décembre 
2025 
- des contrats de vacations pour la distribution des documents d’information de l’ARC et 
éventuellement de la commune du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2025.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés, DECIDE : 
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- de recourir à deux contrats de vacations pour la distribution des sacs de tri selon les tarifs 
suivants : 
 1200 € brut (soit 0,48 € par habitant) par agent pour la distribution des sacs Ordures 
Ménagères, Tris et Déchets Verts sur l’année  

 
- de recourir à des contrats de vacations pour la distribution des documents d’information de 
l’ARC et de la commune : 
 0,19 € brut par foyer et par distribution pour un agent contractuel et 0,21 € brut par foyer et 
par distribution pour un agent titulaire pour les revues ARC Infos, le PICANTIN et les documents 
d’information de la commune. Lors de la distribution d’ARC INFOS et d’un 2ème document, la 
rémunération sera égale à la rémunération prévue pour la distribution d’ARC INFOS plus la moitié 
de celle-ci. Lors de la distribution d’un document autre qu’ARC INFOS, le tarif appliqué sera le 
même que pour la distribution d’ARC INFOS. Pour les documents d’informations de la commune, 
la rémunération sera de 0,19 € brut par foyer et par distribution pour un agent contractuel et 0,21 € 
brut par foyer et par distribution pour un agent titulaire. 
 

- d’autoriser Madame le Maire à signer l’ensemble des actes relatifs à cette affaire. 
 
XIV. INFORMATIONS DIVERSES 

 

- ZAC de Dienval - Réunion publique du 3 décembre 2024  

Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que la réunion publique portant sur le projet de la 
ZAC de Dienval a eu lieu le 3 décembre. Beaucoup d’habitants étaient présents à cette réunion. 
Beaucoup de questions ont été posées surtout concernant la sécurité routière et l’accessibilité de la 
zone par des ronds-points. Un registre de concertation a été mis à disposition du public en mairie 
ainsi qu’une adresse mail : jaux.dienval@agglo-compiegne.fr  

Une information a également été mise sur le site internet de la mairie.  

- Plateforme de revalorisation CAGNA/LESENS 

Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’une réunion d’informations sur le projet de 
revalorisation des entreprises CAGNA et LESENS a eu lieu le 17 octobre. Beaucoup de questions 
ont été posées par les riverains notamment sur l’accessibilité, le bruit, la poussière, la dangerosité. 
Suite au questionnement des riverains, des précisions ont été demandées aux entreprises. Madame 
le Maire indique qu’elle n’a pas eu de retour à ce jour. 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22H10. 

                                                                Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits. 
 

Le Maire, 
 
Sidonie MUSELET         

 
 

Le Secrétaire de séance, 
 
Damien BAUDOUIN 

 


